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Sur le moyen unique, pris en sa premiÄre branche :

Vu les articles 29 et 33 de la loi nÅ 85-677 du 5 juillet 1985 ;

Attendu que seules doivent Çtre imputÉes sur l'indemnitÉ rÉparant l'atteinte Ñ l'intÉgritÉ 
physique de la victime les prestations versÉes par des tiers payeurs qui ouvrent droit, au profit 
de ceux-ci, Ñ un recours subrogatoire contre la personne tenue Ñ rÉparation ; 

Attendu, selon l'arrÇt attaquÉ et les productions, que Mme X..., victime le 12 septembre 1988 
d'un accident de la circulation impliquant un vÉhicule assurÉ auprÄs de la sociÉtÉ Mutuelle 
d'assurance des travailleurs mutualistes ( l'assureur ), a ÉtÉ indemnisÉe de ses prÉjudices par 
un procÄs-verbal de transaction du 6 juillet 1994 ; qu'Ñ la suite de la dÉtÉrioration de son État 
de santÉ, l'intÉressÉe a fait assigner en rÉparation de l'aggravation de son prÉjudice corporel 
l'assureur et la caisse primaire d'assurance maladie ; 

Attendu que pour Évaluer le prÉjudice concernant la perte de gains professionnels actuels de 
Mme X..., l'arrÇt dÉduit de son montant celui des allocations d'aide au retour Ñ l'emploi 
perÖues par la victime Ñ la suite de la dÉtÉrioration de son État de santÉ ;

Qu'en statuant ainsi, alors que de telles allocations non mentionnÉes par le premier de ces 
textes ne donnent pas lieu Ñ recours subrogatoire contre la personne tenue Ñ rÉparation, la cour 
d'appel a violÉ les textes susvisÉs 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait de statuer sur la seconde branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il fixe Ñ la somme de 56 126,1 euros le montant des 
prÉjudices extra-patrimoniaux, l'arrÇt rendu le 18 octobre 2012, entre les parties, par la cour 
d'appel de Lyon ; remet, en consÉquence, sur les autres points, la cause et les parties dans 
l'État oÜ elles se trouvaient avant ledit arrÇt et, pour Çtre fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Lyon, autrement composÉe ; 


